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UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

UNO Organisation der Vereinten Nationen
BAFU Bundesamt für Umwelt
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EU Europäische Union
ChemRRV Chemikalien-Risikoreduktions-Verordnung

DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et
de la communication

ONU Organisation des Nations unies
OFEV Office fédéral de l'environnement
OFAG Office fédéral de l'agriculture
UE Union européenne
ORRChim Ordonnance sur la réduction des risques liés aux produits chimiques

01.01.65 - 01.01.22 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Drei Wochen nach Abschluss der Ratsberatungen präsentierte das Bundesamt für
Landwirtschaft (BLW) das zur neuen Agrarpolitik gehörende Verordnungspaket,
welches 350 Seiten umfasste. Nach Ablauf der Vernehmlassungsfrist waren über 300
Stellungnahmen eingegangen. Generell gelobt wurden die Zusammenfassung
verschiedener Verordnungen in einer totalrevidierten Direktzahlungsverordnung sowie
die klare Zielausrichtung des neuen Direktzahlungssystems. Die Kritikpunkte
unterschieden sich je nach politischer Gesinnung, respektive je nach
Prioritätensetzung bei den verschiedenen Zielen der Landwirtschaftspolitik: Die SVP,
der SBV und andere bäuerliche Gruppierungen bemängelten etwa die ihrer Ansicht
nach zu schwache Gewichtung der Versorgungssicherheit und verlangten mehr Beiträge
für Futter- und Brotgetreide. SP, Grüne und Umweltverbände hingegen wünschten
mehr Leistungen für Umwelt- und Tierschutzziele. Von Seiten direktbetroffener
Verbände und Branchenorganisationen sowie von SBV, SGV und den Kantonen wurde
zudem der mit der neuen Regelung einhergehende administrative Aufwand kritisiert.
Dem widersprach jedoch die Economiesuisse: Laut ihrer Einschätzung sei der Aufwand
vertretbar angesichts der Zielgenauigkeit des neuen Direktzahlungssystems. Nachdem
das BLW nochmals einige Änderungen vorgenommen hatte, verabschiedete der
Bundesrat im Oktober die Verordnungen: Die neue Agrarpolitik wird damit ab dem 1.
Januar 2014 in Kraft treten. 1

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 24.10.2013
JOHANNA KÜNZLER

Forstwirtschaft

Les milieux de la protection de la nature ont sévèrement critiqué l'ordonnance
d'application de la nouvelle loi sur les forêts mise en consultation en 1991. Selon eux, ce
texte ne respecterait pas l'esprit de la loi qui a consacré la multifonctionnalité de la
forêt et ne serait consacré qu'à satisfaire l'économie forestière. Pour leur part, de
nombreux cantons ont également attaqué cette législation; elle serait trop compliquée,
empièterait sur certaines prérogatives cantonales et ne tiendrait pas assez compte de
la capacité financière des cantons pour le versement des contributions fédérales. Le
gouvernement, après avoir répondu en partie à ces remarques, a mis en vigueur ce
texte à la même date que la loi, soit le ler janvier 1993. 2

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 01.12.1992
SERGE TERRIBILINI

Landwirtschaft und Umweltschutz

Le Conseil fédéral a pris la décision d'interdire l'exportation de produits
phytosanitaires particulièrement toxiques et bannis en Suisse. Il a également décidé de
durcir les dispositions d'exportation concernant une série d'autres pesticides non
admis en Suisse. Pour cela, il a modifié l'ordonnance sur la réduction des risques liés
aux produits chimiques (ORRChim), ajoutant les substances actives atrazine,
diafenthiuron, méthidathion, paraquat et profénofos dans la liste des produits interdits
à l'export. Pour la quelque centaine d'autres substances dont le régime d'exportation
sera durci, l'OFEV n'octroiera à l'avenir une autorisation que si le pays importateur a
explicitement donné au préalable son accord.
Cette annonce a eu un écho certain dans les médias, alors que la Suisse est connue
pour héberger Syngenta l'un des géants mondiaux de l'industrie agro-chimique.
Néanmoins, cette interdiction touche des produits qui ne sont que peu voire plus du
tout manufacturés en Suisse. Au plus transitent-ils par nos frontières à des fins de
recherche pour être ensuite réexportés. Cette interdiction inquiète toutefois les
responsables de Syngenta et l'ensemble de la branche, qui redoutent que les autorités
allongent la liste des produits prohibés dans le futur avec, à la clé, de possibles pertes
d'emploi dans la recherche et la production.
En revanche, les ONG spécialisées dans ce domaine saluent cette décision, à l'image de
Public Eye qui se bat depuis longtemps contre ces exportations dans des pays où les
paysannes et paysans ne sont en général pas formés pour l'utilisation de ces produits
hautement toxiques. Pour la branche concernée, le problème réside justement dans la
formation des utilisateurs et utilisatrices et non dans la toxicité des produits. A cet

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 14.10.2020
KAREL ZIEHLI
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égard, la Suisse pourrait très bien, dans le cadre de la Convention de Rotterdam qui
prévoit de tels soutiens, aider les pays en question à former les gens afin d'avoir une
meilleure gestion des produits sur place, plutôt que de les interdire.
Mais la Suisse n'est pas la seule à agir dans cette direction, comme le note les
journalistes de CH-Media et de la Wochenzeitung. En effet, la France va mettre en place
une interdiction d'exportation de tout produit prohibé à l'intérieur de l'Union
européenne (UE) à partir de 2022 ; une mesure que la Commission de l'UE souhaiterait
également implémenter. Officiellement, l'OFEV justifie cette interdiction par des
discussions menées avec l'ancien rapporteur spécial pour les droits humains de l'ONU
Baskut Tuncak, qui a demandé à la Suisse d'arrêter d'exporter de tels produits dans les
pays qui forment de manière insuffisante les paysan.nes. Mais la journaliste de CH-
Media y voit bien plus une tendance nationale, le Conseil fédéral ayant senti le
«Zeitgeist». Alors que ce genre de mesures n'ont pratiquement aucune chance en règle
générale – la proposition initiale formulée par le Conseil fédéral ne mentionnait qu'une
simple obligation d'autorisation pour l'ensemble des produits ; une proposition déjà
rejetée par l'industrie chimique – les autorités ont décidé d'aller plus loin avec
l'édiction de cette interdiction. Ce changement de position est probablement liés à
une pression accrue venant, d'une part, de la société civile, avec le lancement par des
comités citoyens de deux initiatives sur les pesticides (initiative pour une eau potable
propre et initiative pour une interdiction des pesticides de synthèse) et les débats
générés par l'initiative pour des multinationales responsables, qui pointe, entre autres,
exactement ce problème des pesticides toxiques du doigt. D'autre part, cette pression
émane directement du Parlement, plusieurs interventions sur le sujet ayant été
déposées, dont la motion Mazzone (vert-e-s, GE) 17.4094 finalement classée. Pour le
Tages Anzeiger, le changement à la tête du DETEC, avec l'arrivée de Simonetta
Sommaruga à la place de Doris Leuthard, a certainement également été déterminant
dans ce dossier, alors que la ministre PDC ne voulait pas d'une telle interdiction.
L'entrée en vigueur de la modification de la (ORRChim) se fera au 1er janvier 2021. 3

Tierhaltung, -versuche und -schutz

Le DETEC a mis en consultation une révision de l’ordonnance sur la chasse permettant
de délivrer plus facilement un permis de tir afin de réguler l’ours, le lynx, le loup et le
castor, notamment lors d’atteinte au rendement de la chasse, tout en maintenant la
nécessité d’un accord de l’Office fédéral de l’environnement. Le texte prévoit encore
de mettre sous protection totale la perdrix grise, interdit certaines méthodes de
chasse, tout en autorisant la chasse au terrier à laquelle les associations de protection
de l’environnement s’opposent, et impose aux cantons de créer des zones de
tranquillité pour la faune sauvage. L’USP a estimé que le texte ne va pas assez loin dans
le sens d’une régulation efficace des prédateurs et doute de la capacité de la Suisse
d’héberger de grands carnassiers, la Fédération suisse de pêche a souhaité lutter plus
efficacement contre les cormorans (voir ici), et les associations de protection de
l’environnement ont estimé que l’ordonnance marque un retour à des pratiques du
siècle passé. 4

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 16.07.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energie

Le Conseil fédéral a adopté l'ordonnance visant une utilisation économe et rationnelle
de l'énergie qui concrétise les objectifs de l'arrêté sur l'énergie. Entrée en vigueur le
1er mars, elle rend obligatoire le décompte individuel des frais de chauffage pour les
bâtiments neufs et fixe les prescriptions relatives au chauffage électrique, aux petits
producteurs d'énergie, à la promotion des énergies renouvelables et aux indications de
consommation d'énergie des appareils. Plusieurs organisations écologistes ont regretté
que certaines dispositions du projet initial du Conseil fédéral aient été écartées sous la
pression des milieux économiques lors de la phase de consultation; elles ont
notamment critiqué la réduction de 50 à 30% des subventions des projets-pilotes par
la Confédération. 5

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 18.03.1992
ANDRÉ MACH
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Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Der Bundesrat schickte den Verordnungsentwurf zum Raumplanungsgesetz im
September in die Vernehmlassung. Die Kantone, der Baumeisterverband und der Vorort
stimmten dem Entwurf im Grossen und Ganzen zu. Die Umweltverbände waren jedoch
nicht zufrieden. Sie bemängelten unter anderem, dass ein Hof auch dann noch als
überwiegend bodenabhängig gelten soll, wenn die Hälfte des Einkommens aus Hors-
sol-Produkten stammt. 6

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 20.12.1999
DANIEL BRÄNDLI

Umweltschutz

Klimapolitik

Im September publizierte die Verwaltung die Anhörungsergebnisse der Verordnung
zum revidierten CO2-Gesetz. Dass die CO2-Abgabe erst per 2014 von bestehenden
CHF 36 pro Tonne CO2 auf CHF 60 angehoben werden könne, stiess bei den
Umweltverbänden sowie bei der SP und den Grünen auf Unverständnis. Dies verstosse
gegen den im Vorjahr ausgesprochenen Willen des Parlamentes und darüber hinaus
bestehe dadurch die Gefahr, dass die erforderlichen finanziellen Mittel für das
Gebäudesanierungsprogramm nicht ausreichend zur Verfügung gestellt werden
könnten. Der WWF Schweiz monierte, der Bundesrat durchlöchere das Gesetz, statt
den in den gesetzlichen Bestimmungen festgehaltenen Spielraum zugunsten des
Klimaschutzes zu nutzen. Die CVP sprach sich für eine rasche Verknüpfung des
schweizerischen und europäischen Emissionshandelssystems aus, da sich Schweizer
Unternehmen ansonsten im Nachteil befänden. Die SVP erachtete die in der
Verordnung enthaltenen Forderungen als unrealistisch und lehnte den Entwurf ab. Von
der FDP ging keine Stellungnahme ein. Ende November verabschiedete der Bundesrat
die Verordnung, welche am 1.1.13 in Kraft tritt. Er sah davon ab, die Erhöhung der
Abgabe auf Brennstoffe bereits per 2013 zu erhöhen, was der Forderung der linken
Parteien und der Umweltverbände entsprochen hätte. Weitere Erhöhungen können
jedoch ab 2016 und 2018 beschlossen werden. Zu Protesten von Seiten des WWF führte
ein nach der Vernehmlassung angefügter Zusatz, wonach Emissionen von fossil-
thermischen Kraftwerken nicht dem Reduktionsziel unterstehen werden. Der WWF liess
verlauten, dies sei aufgrund der äusserst klimaschädlichen Auswirkungen von
Gaskraftwerken inakzeptabel, und forderte eine entsprechende Anpassung der
Verordnung. 7

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 04.08.2012
MARLÈNE GERBER

Bildung, Kultur und Medien

Medien

Neue Medien

Im Rahmen einer Verordnungsrevision verdoppelte der Bundesrat im November die
erforderliche Mindestgeschwindigkeit für den Breitband-Internetzugang, welche die
Swisscom in der Grundversorgung zu gewährleisten hat. Die Downloadrate beträgt in
Zukunft somit 2000 KB/s, die Uploadrate 200 KB/s; der Höchstbetrag für einen
Anschluss bleibt dabei unverändert. In der Vernehmlassung hatte sich die Swisscom mit
der Verdoppelung einverstanden erklärt. Zahlreiche Vernehmlassungsteilnehmer,
darunter die Piratenpartei, sechs Kantone, die Stiftung für Konsumentenschutz und die
Schweizerische Arbeitsgemeinschaft für die Berggebiete, hatten sich hingegen eine
noch stärkere oder eine weitere, regelmässig erfolgende Erhöhung gewünscht. 8

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 05.11.2014
MARLÈNE GERBER
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